
Résistons à l'apartheid social !
Aujourd'hui, ce sont 400.000 personnes qui n'ont pas reçu leurs indemnités chômage.
D'autres suivront chaque mois. C'est la conséquence directe du projet de société du
gouvernement Medef/Raffarin, qui met en  place une série de mesures pour nous jeter
dans la précarité et la pauvreté en supprimant nos droits sociaux (indemnisation
chômage, protection sociale, retraites…).

 Plans sociaux et restructurations en cascade font exploser le chômage.

 l’accord Unedic du 20 décembre 2002, signé par le Medef, la Cfdt, la Cftc et la
Cfe-Cgc, se traduit par des réductions dramatiques des indemnisations de
centaines de milliers de chômeurs et de chômeuses.

 L'Allocation Spécifique de Solidarité est dorénavant limitée à 2 ou 3 ans selon la
date d'entrée dans le régime. C'est la mort annoncée de ce dispositif de solidarité,
qui va jeter des milliers de privés d'emploi dans la grande pauvreté.

 Le Revenu Minimum d'Activité institue un nouveau type de sous-salarié, privé de
droits au congé ou à la retraite. Un RMA "coûtera" au patron 6 fois moins qu'un
SMIC.

 Le Projet gouvernemental de mise en œuvre des « contrats de mission », de 3 à
5 ans, signifie la fin des CDI et la généralisation de la précarité.

Après les manifestations réussies du 7 février dernier, continuons de nous
regrouper et de résister :

- face à la propagande patronale, informons sur la
réalité des attaques que nous subissons toutes et
tous ;

- attaquons toutes et tous en justice l'UNEDIC qui nous
vole en reniant ses engagements ;

- manifestons notre colère en descendant dans la rue !

Chômeur(euse)s, précaires, salarié-es,
 toutes et tous à la manifestation

samedi 6 mars 14h30 - Place de Bretagne

AC ! NANTES, CGT Privés d'Emploi, CNT, Emancipation, Gasprom, CGT-spectacle, LDH, MRAP, SMG, Sud
Caisse d'Epargne, Union Syndicale G10 Solidaires …


